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n° 72 940 du 10 janvier 2012

dans l’affaire X / V

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 4 octobre 2011 par X, qui déclare être de nationalité tanzanienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 22 septembre 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 9 novembre 2011 convoquant les parties à l’audience du 7 décembre 2011.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me J.M. KAREMERA loco Me I.

TWAGIRAMUNGU, avocat, et A. JOLY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

Le 7 octobre 2009, vous introduisez une première demande d’asile à la base de laquelle vous invoquez

les faits suivants :

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité tanzanienne et appartenez à l’ethnie

msukuma. Née en 1972, vous avez terminé votre cursus scolaire à la fin de vos secondaires. De religion

musulmane, vous étiez mariée à [G. K.], dont vous êtes divorcée depuis 2003. Ensemble, vous avez un

enfant.
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En 2005, vous vous installez à Kinondoni chez votre voisine, [S. S.], avec laquelle vous entamez une

relation amoureuse.

Le 7 janvier 2010, vous êtes arrêtées à votre domicile par des policiers. Accusée d’homosexualité, vous

êtes déférée devant le Tribunal de Kisutu. Les juges n’ont aucune preuve contre vous et vous relâchent.

Cependant, il vous est demandé de vous présenter à six reprises devant le même tribunal.

Le 2 février 2008, dernière date à laquelle vous comparaissez devant ce tribunal, votre ex-époux

dépose des preuves de votre homosexualité. Ce dernier a, en effet, obtenu de votre domestique, qu’il

prenne de vous une photo compromettante. Vous êtes alors condamnée à sept ans de prison.

Au cours de votre incarcération, vous tombez malade et êtes transférée à l’hôpital. Votre soeur et son

mari soudoient le policier chargé de vous surveiller. Celui-ci vous aide à vous enfuir et à rejoindre votre

soeur.

Vous quittez la Tanzanie par avion pour la Belgique le 5 octobre 2009. Depuis votre arrivée, le

lendemain, sur le territoire belge, la seule personne avec laquelle vous avez gardée contact est votre

soeur. Celle-ci vous informe que les policiers sont à votre recherche.

Le 25 février 2011, le Commissariat général prend une décision de refus du statut de réfugié et de refus

d’octroi de la protection subsidiaire. Le Conseil du contentieux des étrangers a confirmé cette décision

dans son arrêt n° 61 925 du 20 mai 2011.

Le 6 juin 2011, vous introduisez une seconde demande d’asile à l’appui de laquelle vous versez un avis

de recherche. L’analyse approfondie de ce nouvel élément a nécessité une audition au Commissariat

général le 13 septembre 2011.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la

définition de la protection subsidiaire. En effet, les nouveaux éléments que vous avez présentés devant

lui à l’appui de votre deuxième demande d’asile ne le convainquent pas que la décision eût été

différente s’ils avaient été portés en temps utile à sa connaissance.

D’emblée, il faut rappeler que lorsqu’un demandeur d’asile introduit une nouvelle demande d’asile sur la

base des mêmes faits que ceux qu’il avait invoqués en vain lors d’une précédente demande, le respect

dû à la chose jugée ou décidée n’autorise pas à remettre en cause les points déjà tranchés dans le

cadre des précédentes demandes d’asile, sous réserve d’un élément de preuve démontrant que si cet

élément avait été porté en temps utile à la connaissance de l’autorité qui a pris la décision définitive, la

décision eût été, sur ces points déjà tranchés, différente.

Dans le cas d’espèce, vous invoquez principalement les mêmes faits, à savoir les menaces de la

population contre votre personne suite à la découverte de votre homosexualité ainsi que des recherches

menées à votre encontre par la police. Or, vos déclarations relatives à ces événements n’ont pas été

considérées crédibles, tant par le Commissariat général que par le Conseil du Contentieux des

Etrangers. Le Conseil relève ainsi que « […] Le Conseil considère en effet que les dépositions faites par

la partie requérante sur les éléments principaux de son récit, à savoir la découverte de son

homosexualité, son vécu quotidien avec ses deux amies, leurs centres d’intérêt communs, la

chronologie des évènements, la découverte de son homosexualité par son mari et les démarches

effectuées par ce dernier pour la faire condamner sont à ce point dépourvues de consistance qu’il n’est

pas possible d’y ajouter foi. Si le Conseil peut admettre que la partie requérante ne connaisse pas la

date de naissance de [T.M.] ni l’identité de ses parents et qu’elle n’envisageait peut être pas une relation

d’avenir ni avec elle ni avec [S.S], le Conseil estime qu’eu égard au fait que la partie requérante se

prévaut de deux relations ayant duré plusieurs années, il n’est pas admissible qu’elle se soit bornée à

des propos à ce point vagues et généraux sur des aspects inhérents à sa propre personnalité et à celles

de ses compagnes dont elle a partagé intimement un pan de vie. Par ailleurs, la partie requérante s’est

limitée à de telles banalités sur les activités organisées avec ses amies et les moments passés avec

elles qu’il est permis d’aboutir à la conclusion que la partie requérante n’a nullement vécu les relations

homosexuelles dont elle se prévaut à l’appui de sa demande d’asile et partant les problèmes qu’elle

aurait rencontrés avec les autorités de son pays en raison même de son orientation sexuelle.
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L’ignorance de la partie requérante quant au sort de sa deuxième compagne et l’absence de démarches

entreprises en vue de s’enquérir de sa situation confirment de surcroît la non crédibilité de sa relation

avec cette dernière […] » (Conseil du contentieux, arrêt n° 61 925 du 20 mai 2011, p.6). Partant, ces

autorités estimaient que les faits à la base de la première demande ne pouvaient pas être tenus pour

établis et donc, que ni la crainte de persécution, ni le risque de subir des atteintes graves n’étaient

fondés dans votre chef. Dès lors, il reste à évaluer la valeur probante des pièces que vous versez à

l’appui de votre deuxième requête et d’examiner si ces éléments permettent de rétablir la crédibilité de

votre récit des mêmes faits qui fondent vos deux demandes d’asile.

Tel n’est pas le cas en l’espèce.

En ce qui concerne l’avis de recherche ce document n’a qu’une force probante très relative. En effet,

le Commissariat général constate diverses anomalies permettant de légitimement remettre en cause

son caractère officiel. Ainsi, le sceau présent en haut du document est illisible et photocopié et le

document en question n’est pas daté (cf. document n°1, farde verte du dossier administratif). De plus,

vous ignorez à quelle gare routière votre soeur a trouvé cet avis, ainsi que l’endroit où il était disposé au

sein de la gare routière (cf. rapport d’audition, p.5). Par ailleurs, le fait que ce document ait été, de toute

évidence, grossièrement taché et déchiré pour lui donner l’apparence d'un document usé contribue à

amoindrir son authenticité. Ce nouvel élément n’offre ainsi aucune garantie d’authenticité et ne peut se

voir reconnaître aucune force probante.

Enfin, au vu de vos déclarations lors de votre audition du 13 septembre 2011, le Commissariat général

voit sa conviction dans le fait que vous n’êtes pas lesbienne renforcée. Ainsi, à la question de savoir si

vous avez tenté d’avoir de ses nouvelles, vous répondez par la négative. Lorsqu’il vous est demandé la

raison de cette absence de nouvelles, vous dites qu' « il n’y a pas de raison » (cf. rapport d’audition, p.

4). Le Commissariat général estime cette absence d’explication peu convaincante.

Au vu de ces éléments, le Commissariat général estime que la décision n’aurait pas été différente si

vous les aviez exposés lors de votre première demande d’asile. Au contraire, ils en auraient renforcé sa

conviction.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il

existe, en votre chef, une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de

Genève de 1951 ou des motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1 La partie requérante invoque la violation de l'article 1ier, section A, § 2 de la Convention de Genève
du 28 juillet 1951, modifiée par son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au statut des
réfugiés (ci-après dénommés la Convention de Genève), des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15
décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-
après dénommée la loi du 15 décembre 1980), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la
motivation formelle des actes administratifs ainsi que du principe général de bonne administration. Elle
invoque également une erreur manifeste d’appréciation.

2.2 Elle conteste en substance la pertinence des motifs de la décision entreprise au regard des
circonstances particulières de la cause.

2.3 Elle demande au Conseil de réformer la décision attaquée et d’accorder au requérant la qualité de
réfugié ou, à défaut, le statut de protection subsidiaire.

3. L’examen du recours
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3.1 Dans la présente affaire, la partie requérante s’est déjà vu refuser la qualité de réfugiée et l’octroi du

statut de protection subsidiaire à l’issue d’une première procédure, consécutive à l’introduction d’une

première demande d’asile, qui s’est clôturée par une décision de rejet du Conseil (n° 61 925 du 20 mai

2011). Cette décision constatait que les motifs de la décision attaquée étaient établis et pertinents et que

la partie défenderesse exposait à suffisance les raisons pour lesquelles la requérante n’avait pas établi

qu’elle craignait d’être persécutée en cas de retour dans son pays.

3.2 La requérante n’a pas regagné son pays à la suite de ce refus et a introduit une seconde demande

d’asile le 6 juin 2011 à l’appui de laquelle elle invoque, outre les mêmes faits que ceux présentés lors de

sa première demande, les recherches dont elle ferait toujours l’objet. Elle produit également à l’appui de

sa demande d’asile un avis de recherche ne comportant pas de date.

3.3 La décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugiée à la requérante et de lui octroyer le

bénéfice de la protection subsidiaire au motif que les documents qu’elle produit et les éléments qu’elle

invoque ne sont pas à même de renverser le sens de la décision prise lors de sa première demande

d’asile.

3.4 Le Conseil constate que la motivation de la décision attaquée est conforme au contenu du dossier

administratif et qu’elle est tout à fait pertinente. En effet, lorsqu’un demandeur introduit une nouvelle

demande d’asile sur la base des mêmes faits que ceux qu’il a invoqués lors d’une précédente demande,

laquelle a déjà fait l’objet d’une décision de refus confirmée par le Conseil en raison de l’absence de

crédibilité du récit, le respect dû à l’autorité de la chose jugée n’autorise pas à remettre en cause

l’appréciation des faits à laquelle a procédé le Conseil dans le cadre de cette demande antérieure, sous

réserve de l’invocation d’un nouvel élément établissant que cette évaluation eût été différente s’il avait

été porté en temps utile à la connaissance du Commissaire général ou du Conseil. En l’occurrence, dans

son arrêt n° 61 925 du 20 mai 2011, le Conseil a rejeté la première demande d’asile de la requérante en

constatant à la suite de la partie défenderesse que les faits qu’elle invoquait ne permettaient d’établir

dans son chef l’existence d’une crainte fondée de persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves.

Dans cette mesure, cet arrêt du Conseil est revêtu de l’autorité de la chose jugée.

3.5 Par conséquent, la question qui se pose en l’espèce est de savoir si le nouveau document déposé

par la requérante ainsi que les nouveaux éléments qu’elle invoque permettent de restituer à son récit la

crédibilité que le Commissaire général et le Conseil ont estimé lui faire défaut dans le cadre de sa

première demande d’asile. Le Conseil observe à cet égard à la suite de la partie défenderesse que ces

différents éléments ne permettent pas de rétablir à suffisance la crédibilité de l’existence d’une crainte

fondée de persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves dans le chef de la requérante. En effet, la

partie défenderesse a pu relever à juste titre que l’avis de recherche produit par la requérante n’est pas

daté et que le sceau présent en haut du document est illisible. La partie requérante souligne en outre

que ce document a été grossièrement tâché et déchiré. Au vu de ces différents éléments, le Conseil

considère que ce document ne possède qu’une force probante extrêmement limitée. La partie

défenderesse a par ailleurs valablement considéré que les déclarations de la requérante lors de son

audition du 13 septembre 2011 ne permettent pas de considérer que cette dernière a bien eu une

relation avec sa voisine. Ses seules déclarations ne permettent par ailleurs pas d’établir qu’elle ferait

l’objet de recherches de la part des autorités tanzaniennes.

3.6 L’analyse des éléments invoqués par la requérante à l’appui de sa seconde demande d’asile

conduit donc à la conclusion que ces éléments ne permettent pas de rétablir à suffisance la crédibilité de

son récit, dont l’absence a déjà été constatée par le Commissaire général et le Conseil lors de l’examen

de sa première demande d’asile. Le Conseil considère dès lors que le respect dû à l’autorité de la chose

jugée n’autorise pas à remettre en cause l’appréciation des faits à laquelle a procédé le Conseil dans le

cadre de cette demande antérieure.

3.7 Les moyens développés dans la requête ne permettent pas de conduire à une autre conclusion.

Celle-ci se limite en effet à faire valoir que l’inefficacité des autorités tanzaniennes est à l’origine des

erreurs que comportent l’avis de recherche produit par la requérante ou que le manque d’information sur

sa partenaire n’est pas de nature à amoindrir la crédibilité de son récit, ce qui ne permet en rien de

rétablir la crédibilité du récit de la requérante. Ces éléments ne permettent en effet pas d’expliquer les

erreurs susmentionnées ou l’inconsistance des déclarations de la requérante.

3.8 En conséquence, il apparaît que le Commissaire général a légitimement pu conclure que les

éléments invoqués par la requérante à l’appui de sa seconde demande d’asile ne sont pas à même de
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renverser la décision prise lors de sa première demande d’asile. Il n’y a donc pas lieu d’examiner plus

avant les autres motifs de la décision attaquée et les arguments de la requête qui s’y rapportent, cet

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion.

3.9 Partant, la partie requérante n’établit pas au moyen des nouveaux éléments invoqués à l’appui de sa

seconde demande d’asile qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte

d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou de l'article 1ier, section A,

paragraphe 2 de la Convention de Genève, ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle

encourrait en cas de retour dans ce pays un risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi

du 15 décembre 1980.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1.

La qualité de réfugiée n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2.

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix janvier deux mille douze par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


